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public  et  l'administration  fait  obstacle  à  la  communication  à  des  tiers  des  documents  permettant
l'identification des entreprises correspondant aux codes emballeurs, dès lors qu'une telle information est
susceptible  de  permettre  de  connaître  l'identité  de  l'ensemble  des  fournisseurs  et/ou  partenaires  des
entreprises  qui  commercialisent  les  produits  concernés,  laquelle  constitue  une  information  commerciale
protégée par le secret des affaires.

La commission émet en conséquence un avis défavorable à la communication des documents sollicités.

La position retenue par la commission dans le présent avis remplace celle exprimée dans l’avis n° 20161998
du 9 juin 2016.

Pour le Président
et par délégation

Pearl NGUYEN-DUY
Rapporteur général

Premier conseiller à la cour administrative d'appel de Paris
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